
Cinglant veto d’Esther Kamatari au rapatriement de la dépouille de Mwambutsa

   RÃ©veil FMÂ Internationalâ€Ž, 19 janvier 2015 GenÃ¨veÂ :  Princesse Esther Kamatari s'oppose Ã  l'exhumation de la dÃ©pouille
du Roi  Mwambutsa IV  Par Freddy  Mulongo  Qui s'y frotte,  s'y piqueÂ ! Princesse Esther Kamatari (photo) s'offusque,
s'oppose et dÃ©nonce le deal de  Mme Collette Berete Uwimana et du Gouvernement du Burundi pour exhumer la 
dÃ©pouille du Roi Mwambutsa IV Ã  GenÃ¨ve pour la rapatrier Ã  Bujumbura pour une  prÃ©tendue rÃ©conciliation nationale.
Son cinglant veto contre les manigances  politico-politiciennes, Princesse Esther Kamatari le fait connaitre dans cette 
lettre que la RÃ©daction de RÃ©veil FM International met Ã  votre disposition. 
 Jâ€™ai pris  connaissance de lâ€™article publiÃ© dans votre organe de presse, La tribune de  GenÃ¨ve, en date du 16 Janvier
2015 sous lâ€™intitulÃ© Â«Â Remous  autour de la tombe vide du RoiÂ : Le Burundi veut rÃ©cupÃ©rer la  dÃ©pouille du monarque. Sa
niÃ¨ce sâ€™y oppose mais laisse une porte ouverteÂ Â».  Cet article  et le prÃ©cÃ¨dent paru dans votre tirage du 12 Janvier
2015 contiennent plusieurs  Ã©lÃ©ments dâ€™information qui sont inexactes et tendancieux et dont lâ€™effet serait  de nature Ã 
dÃ©sinformer votre lectorat et Ã  porter prÃ©judice Ã  ma personne.  ConformÃ©ment  au prescrit des articles 28g et suivants du
Code Civil Suisse, je vous prie de  publier ce droit de rÃ©ponse dans toute son intÃ©gralitÃ© afin dâ€™apporter des  prÃ©cisions de
nature Ã  rÃ©tablir la vÃ©ritÃ©.    1. Je ne suis pas candidate aux Ã©lections politiques du Burundi en 2015.  Je ne suis,  tout
dâ€™abord, nullement candidate aux Ã©lections prÃ©sidentielles et  parlementaires devant se tenir au Burundi en Juin de cette
annÃ©e. Dans un  raisonnement a contrario, si le retour de la dÃ©pouille mortelle du Roi au  Burundi Ã©tait rÃ©ellement
considÃ©rÃ© comme un facteur de rÃ©conciliation nationale,  en tant que candidate Ã  la prÃ©sidence, je nâ€™aurais surtout pas
empÃªchÃ© ledit  retour. De fait, cette dÃ©marche aurait pu supposÃ©ment me faire perdre une part  dâ€™Ã©lectorat au sein de la
population burundaise, dâ€™oÃ¹ lâ€™absurditÃ© du motif que  mon engagement dans la procÃ©dure civile serait fondÃ© sur ma
pseudo-candidature  aux Ã©lections prÃ©sidentielles de 2015.    2. Le motif que le retour de la dÃ©pouille mortelle serait un
facteur de  rÃ©conciliation  Je conteste  formellement que ce motif de rÃ©conciliation nationale soit la cause qui est Ã  
lâ€™origine de lâ€™exhumation de la dÃ©pouille du Roi Mwambutsa IV par Mme Collette  Berete Uwimana et le Gouvernement du
Burundi. Je vous prie de prendre  connaissance de la copie de la lettre que le Directeur de Cabinet du PrÃ©sident  de la
RÃ©publique du Burundi mâ€™a adressÃ©e en date du 6 Juin 2012.  Dans aucun  des paragraphes de ladite lettre, il apparait
que le Gouvernement du Burundi est  soucieux de la rÃ©conciliation nationale au Burundi. Par contre, il avait  initialement
pris pour argument une prÃ©tendue, et Ã©videmment fantaisiste,  dÃ©saffectation du cimetiÃ¨re de Meyrin pour justifier de
lâ€™exhumation de la  dÃ©pouille du dÃ©funt Monarque en date du 15 mai 2012.  Au dÃ©cÃ¨s du  Roi, en 1977, le PrÃ©sident
burundais Jean-Baptiste Bagaza avait dÃ©jÃ  souhaitÃ© le  rapatriement de la dÃ©pouille royale. Ce dernier nâ€™avait finalement
pas eu lieu,  dÃ¨s lors que le PrÃ©sident en place a pris connaissance du testament laissÃ© par  sa MajestÃ© le Roi
Mwambutsa IV et lâ€™a respectÃ©.    3. La prÃ©venue nâ€™agit pas au nom du peuple Burundais  Les  dÃ©clarations de la prÃ©venue
tendant Ã  affirmer que je suis la seule Ã  mâ€™opposer  au rapatriement de la dÃ©pouille mortelle du Roi et quâ€™elle agit au nom
du peuple  burundais sont contredites par les faits.  Câ€™est en  effet une association pour la protection des droits de
lâ€™Homme burundaise qui a  dÃ©posÃ© une plainte auprÃ¨s du MinistÃ¨re public Genevois ayant donnÃ© lieu Ã   lâ€™ouverture de la
procÃ©dure pÃ©nale.  Dâ€™autre  part, je reÃ§ois rÃ©guliÃ¨rement plusieurs correspondances et messages de la part  de leaders
de la sociÃ©tÃ© civile burundaise et de partis politiques au Burundi  qui souscrivent Ã  cette procÃ©dure judiciaire et me
soutiennent dans cette  dÃ©marche de faire respecter les derniÃ¨res volontÃ©s du Roi Mwambutsa IV.    4. Les derniÃ¨res
volontÃ©s du Roi relatives au lieu de son enterrement sont de  stricte interprÃ©tation et ne sont pas nÃ©gociables  Jâ€™ai Ã©tÃ© 
profondÃ©ment surprise par la publication de votre article dont lâ€™intitulÃ©  Â«Â laisse une porte ouverteÂ Â» laisse supposer que
je serais disposÃ©e Ã  nÃ©gocier  un retour au Burundi de la dÃ©pouille du Roi Mwambutsa IV. Je tiens ici Ã   prÃ©ciser que je
nâ€™ai aucune prÃ©rogative, ni un quelconque mandat de nÃ©gocier les  derniÃ¨res volontÃ©s du Roi Mwambutsa IV. Personne,
ni moi-mÃªme ni aucune autre  personne jouissant dâ€™une filiation directe ou indirecte au dÃ©funt Roi nâ€™a les  prÃ©rogatives
dâ€™outrepasser les derniÃ¨res volontÃ©s du Monarque transcrites dans  son testament.  Mon unique  objectif dans la
procÃ©dure civile actuellement pendante est de faire respecter  les ultimes volontÃ©s de mon oncle, dont jâ€™Ã©tais proche, au
point de lui rendre  visite Ã  GenÃ¨ve alors quâ€™il luttait contre la maladie qui finira par lâ€™emporter.  Je suis en cela soutenue
par lâ€™ancienne compagne du Roi, concubine qui a vÃ©cu  aux cÃ´tÃ©s de ce dernier pendant quasiment tout son exil (dÃ¨s
juillet 1966), soit  du mois dâ€™avril 1968 jusquâ€™Ã  sa mort en 1977, Ã  GenÃ¨ve.  Câ€™est  uniquement dans ce but que jâ€™ai saisi le
Tribunal de premiÃ¨re instance dâ€™une  action en cessation de lâ€™atteinte, juridiction qui devra faire respecter les  derniÃ¨res
volontÃ©s du Monarque et non spÃ©culer sur les enjeux dâ€™une quelconque  rÃ©conciliation nationale.  Je ne suis  donc,
contrairement aux affirmations de Me Alain Marti par devant les  juridictions pÃ©nales, aucunement une intrigante qui
poursuivrait des aspirations  politiques propres Ã  travers mes dÃ©marches judiciaires. Au contraire, je lutte  pour que soient
respectÃ©es les derniÃ¨res volontÃ©s dâ€™un Monarque condamnÃ© Ã   lâ€™exil par les soubresauts politiques connus par son pays,
dont le plus rÃ©cent  vise prÃ©cisÃ©ment Ã  les violer.  Je ne suis  donc, contrairement aux affirmations de Me Alain Marti par
devant les  juridictions pÃ©nales, aucunement une intrigante qui poursuivrait des aspirations  politiques propres Ã  travers
mes dÃ©marches judiciaires. Au contraire, je lutte  pour que soient respectÃ©es les derniÃ¨res volontÃ©s dâ€™un Monarque
condamnÃ© Ã   lâ€™exil par les soubresauts politiques connus par son pays, dont le plus rÃ©cent  vise prÃ©cisÃ©ment Ã  les violer.   
Princesses Esther Kamatari 
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